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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS DE  

L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE 
 EN DATE DU 6 MARS 2023 

 

 
…/… 

 
DEUXIEME RESOLUTION    (AFFECTATION DU RESULTAT) 
 
L'Assemblée Générale approuve la proposition du Président et décide d’affecter le bénéfice 
de l’exercice clos le 30 septembre 2022, s’élevant à 1.708.315 €, de la façon suivante : 
 
Origine 
Capital :               3.000.000 € 
Primes d’émission, de fusion, d’apport :              332.585 € 
Réserve légale :       300.000 € 
Autres réserves :              2.319.418 € 
Résultat de l’exercice :             1.708.315 € 
 
Affectation du résultat  
A distribuer sous forme de dividendes :     1.700.000 € 
Le solde au poste « Autres réserves » : 8.315 € 
Le poste « Autres réserves » est ainsi porté 
de 2.319.418 € à 2.327.733 € 

 
Le dividende brut à répartir entre les associés serait ainsi fixé à 98,73 € par action. Il serait 
mis en paiement selon les modalités juridiques, sociales et fiscales ci-après : 
 

 Sur le plan juridique, la mise en paiement de ces dividendes interviendrait au plus tard 
le 30 juin 2023, par chèque, virement bancaire ou par inscription au crédit des comptes 
courants des associés bénéficiaires. 

 

 Sur le plan social, les dividendes bruts versés aux personnes physiques dont le domicile 
fiscal est situé en France feraient l’objet lors de leur mise en paiement, d’un 
prélèvement forfaitaire unique de 30 % composé de : 12,8 % au titre de l’impôt sur le 
revenu et 17,2 % au titre des prélèvements sociaux. 

 

 Sur le plan fiscal, les dividendes versés aux personnes physiques dont le domicile est 
situé en France seraient éligibles à la réfaction prévue à l’article 158, 3°-2 du Code 
général des impôts et font l’objet, lors de leur mise en paiement, d’une retenue de 
12,8 % correspondant au prélèvement forfaitaire non libératoire et obligatoire prévu à 
l’article 117 quater du Code général des impôts. 

 
Conformément à la réglementation en vigueur, l’Assemblée Générale prend acte que : 
 

a) Les capitaux propres de la société s’élèvent à 5.960.318 € ; 
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b) Les distributions de dividendes suivantes ont été réalisées au titre des trois derniers 
exercices : 

 

Exercice 
Montant total 
des dividendes 

distribués 

 
Montant des dividendes 

non éligible à la 
réfaction 

 
 

Montant des dividendes 
éligible à la réfaction 

 

 
30/09/2019 
 

 

1.297.733,90 € 
(75,38 € par action) Néant 1.297.733,90 € 

 
30/09/2020 

 
 

1.414.430,77 € 
(82,15 € par action) Néant 1.414.430,77 € 

 
30/09/2021 

 
 

1.681.921,87 € 
(97,69 € par action) Néant 1.681.921,87 € 

 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 

…/… 
 
SIXIEME RESOLUTION    (POUVOIRS POUR L’ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITES) 
 
L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au JOURNAL LA LOI, une marque de la société 
LEXTENSO dont le siège social est : La Grande Arche – Paroi nord - 1, Parvis de la Défense – 
92044 Paris La Défense (552 119 455 RCS Nanterre) pour accomplir toutes formalités de droit. 
 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 
 

 

…/… 
 

 
Extrait certifié conforme à l'original. 

 
 
 

Grégoire BISSON 
Président 
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A l’assemblée générale de la société BDO RHÔNE-ALPES, 
 
 
 
1 ° - Opinion  
 
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué l’audit des 
comptes annuels de la société BDO RHÔNE-ALPES relatifs à l’exercice clos le 30/09/2022, tels qu’ils sont 
joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 
sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 
financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
 
 
2 ° - Fondement de l’opinion 
 
 
Référentiel d’audit 
 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons 
que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie                             
« Responsabilités du Commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.  
 
Indépendance 

 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont applicables, sur 
la période du 01/10/2021 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services 
interdits par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. 
 
 
 



3 ° - Justification des appréciations  
 
 

En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification 
de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement 
professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice : 

 
- L’exhaustivité du chiffre d’affaires, 

 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 
ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

 
 
4 ° - Vérification du rapport de gestion et des autres documents adressés aux associés 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 
vérifications spécifiques prévues par la loi. 
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 
informations données dans le rapport de gestion du président et dans les autres documents adressés aux associés 
sur la situation financière et les comptes annuels.  
 
 
 
5 ° - Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 
 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et 
principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 
l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 
poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives 
à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est 
prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 
 
 
 



6 ° - Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. 
L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé 
conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie 
significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme 
significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en 
cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-
ci. 
 
Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 
consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 
commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 
 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit 
face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. 
Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui 
d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 
appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne ; 
 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les 
comptes annuels ; 
 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative 
liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à 
poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son 
rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause 
la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention 
des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette 
incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 
certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

 
• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les 

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
 
 
 

Fait à Rillieux la Pape, le 20 février 2023 
 
 
      
 
 
 

Le Commissaire aux Comptes 
      membre de la Compagnie Régionale de Lyon 
 
      A&A Audit Conseil Comptabilité 
      représenté par Oliver RAULIN 














































